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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

Le blocage de la construction du nouveau stade du Hardturm par l’ATE a été à l’origine
d’une initiative populaire fédérale issue du PRD zurichois. Soutenu par 13 sections
cantonales du PRD (Sections de Zurich, Bâle-Ville, Genève, Vaud, Valais, Fribourg,
Grisons, Nidwald, Uri, Saint-Gall, Thurgovie, Zoug et Tessin) , l’initiative « Droit de
recours des associations : assez d’obstructionnisme, davantage de croissance pour la
Suisse » vise à réduire le droit de recours des associations environnementales. Elle
veut l’interdire lors des projets de construction qui ont reçu l’aval d’un organe législatif
ou du peuple suite à une votation, cela aussi bien au niveau fédéral, cantonal ou
communal. L’initiative a le soutien du PRD Suisse. La mise en suspend d’un centre
commercial en Argovie a poussé la section radicale a agir au Grand Conseil. Celui-ci lui
a donné raison en acceptant une initiative parlementaire cantonale visant à limiter le
droit de recours cantonal (Kt.Iv. 04.310). Le texte demande aux Chambres fédérales de
modifier la loi afin de permettre dans certains cas d’exclure les associations du droit de
recours. Cette initiative veut aussi rendre la procédure de recours plus compliquée. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.11.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Im Mai reichte die FDP Zürich ihre eidgenössische Volksinitiative
„Verbandsbeschwerderecht: Schluss mit der Verhinderungspolitik – Mehr Wachstum
für die Schweiz!“ ein. Das Begehren verlangt, dass Umweltverbände keine Beschwerde
mehr erheben können gegen Projekte, die bei Volks- oder Parlamentsabstimmungen
auf Gemeinde-, Kantons- oder Bundesebene gutgeheissen worden waren. 16
Umweltverbände wehrten sich gegen den Vorwurf des Missbrauchs des
Beschwerderechts. So hätten 2005 in 78% von 244 Verfahren Korrekturen zugunsten
der Natur vorgenommen werden müssen. Im September gab der Bundesrat bekannt, er
lehne die Volksinitiative ab und setze auf die Revision des Verbandsbeschwerderechts
im Parlament. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.06.2006
MAGDALENA BERNATH

La campagne a été marquée dès son démarrage par la division du PRD. Déjà lors des
débats aux chambres, plusieurs élus radicaux s’étaient distanciés du parti, estimant
l’initiative excessive et contraire à l’Etat de droit. Fer de lance du comité d’initiative, la
conseillère nationale Doris Fiala (prd, ZH) a d’ailleurs vertement critiqué les quatre
radicaux qui s’étaient abstenus lors du premier vote à la chambre basse, les jugeant
responsables de l’échec au parlement. Signe des vives tensions internes au parti, la
direction a décidé que l’assemblée des délégués voterait à bulletin secret pour
déterminer le mot d’ordre du parti, de sorte à protéger les minoritaires. À l’issue du
vote, les délégués ont décidé de soutenir l’initiative par 142 voix contre 57 et 17
abstentions. Loin de se résigner, les minoritaires, soit dix parlementaires fédéraux, des
anciens conseillers aux Etats et la section genevoise du PRD ont mené une campagne
très active. Les parlementaires, anciens et actuels, qui se sont engagés contre
l’initiative étaient Christine Egerszegi (AG), Erika Forster (SG), Kurt Fluri (SO), Rolf
Büttiker (SO), Dick Marti (TI), Olivier Français (VD), Hugues Hiltpold (GE), Corina
Eichenberger (AG), Christa Markwalder (BE), Peter Malama (BS), Thomas Pfisterer (AG),
Thierry Béguin (NE), Gilles Petitpierre (GE) et René Rhinow (BS). 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.11.2008
NICOLAS FREYMOND

Das Verdikt zur Volksinitiative "Grüne Wirtschaft" fiel an der Abstimmung vom 25.
September 2015 schliesslich deutlicher aus als die Trendumfragen 10 Tage vor der
Abstimmung hatten vermuten lassen. Nur gerade 36,4% der Stimmenden legten an der
Urne ein Ja ein und auf mehrheitliche Zustimmung stiess die Volksinitiative der Grünen
lediglich im Kanton Genf (51,9%). Im interkantonalen Vergleich zeigte sich, dass das
Anliegen in der Westschweiz und im Tessin sowie im Stadtkanton Basel auf leicht
stärkeren Zuspruch stiess als in den deutschsprachigen Kantone, obschon letztere
tendenziell umweltfreundlicher stimmen als die lateinische Schweiz. Mit
Zustimmungsraten zur grünen Initiative um ein Fünftel bis zu einem Viertel in einigen
ländlichen Kantonen der Deutschschweiz – namentlich Appenzell Innerrhoden,
Nidwalden, Obwalden und Uri – war davon jedoch nicht mehr viel zu merken. 

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2016
MARLÈNE GERBER
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Zufrieden zeigte sich das bürgerliche Gegenkomitee: Die Stimmbürgerschaft hätte sich
nicht von „sympathisch klingenden Initiativnamen und den immer kurioser werdenden
leeren Versprechungen der Initianten täuschen lassen" (NZZ, 26.9.). Auf der anderen
Seite liess man verlauten, man habe die „Angstkampagne", in der die Gegner ihre
„Unverfrohrenheit" durch die Verbreitung „faktenfreie[r] Behauptungen" demonstriert
hätten, unterschätzt (SGT, 26.9.). Nichtsdestotrotz gab man sich sowohl bei den
Befürwortern als auch von Seiten des Bundesrates überzeugt, dass dies erst der
Startschuss zur Diskussion von Massnahmen zur Förderung der Grünen Wirtschaft
gewesen sei. Immerhin hätte im Vergleich zum Wähleranteil der Grünen Partei ein
deutlich höherer Prozentsatz der Initiative zugestimmt, trösteten sich Vertreterinnen
und Vertreter der Grünen. Eine ressourcenschonende Wirtschaft werde aktuell auch
mit der Energiestrategie 2050, die zu jenem Zeitpunkt dem Parlament zur
Schlussabstimmung vorlag, angestrebt, liess Bundesrätin Leuthard verlauten. SVP und
FDP hingegen interpretierten das Abstimmungsresultat als grundsätzliche Ablehnung
staatlicher Eingriffe zum Wohle einer ökologischen Wirtschaft und forderten aus
diesem Grund etwas lauter als auch schon die Beendigung des 2013 vom Bundesrat
verabschiedeten "Aktionsplans Grüne Wirtschaft". 

Abstimmung vom 25. September 2016

Beteiligung: 43,0%
Ja: 819'770 (36,4%) / 1 Stand
Nein: 1'430'273 (63,6%) / 19 6/2 Stände

Parolen:
– Ja: SP, GPS, GLP, EVP; VCS, SKS, Swisscleantech. 
– Nein: SVP, FDP CVP(2*), BDP(1*); Economiesuisse, SGV, SBV, HEV.
* Anzahl abweichende Kantonalsektionen in Klammern 4

Klimapolitik

Le Conseil national s’est saisi du message relatif à la politique climatique suisse après
2012. Le débat concernant le projet d’arrêté fédéral relatif à l’initiative populaire
« pour un climat sain » a donné lieu à de vifs échanges opposant le PLR, l’UDC et le
PBD, d’une part, au PS et aux Verts, de l’autre. Le groupe PDC-PEV-Verts libéraux s’est
montré partagé, rejetant toutefois majoritairement l’initiative. Suivant le Conseil
fédéral, les partis bourgeois ont jugé excessif l’objectif de réduction des émissions de
CO2 de 30% d’ici 2020 (par rapport à 1990) prôné par les initiants, dans la mesure où il
impliquerait un renchérissement sensible des carburants et des combustibles, ainsi
que l’interdiction des véhicules à forte consommation. Ils ont par ailleurs mis en garde
contre les conséquences économiques potentiellement graves de mesures aussi
drastiques. Si le PLR et le PDC ont toutefois admis la nécessité de réduire les émissions
de gaz à effets de serre, l’UDC a pour sa part émis des doutes quant à la responsabilité
de l’homme dans le réchauffement climatique et dénoncé une tentative des initiants
d’imposer une augmentation de la charge fiscale sous couvert de protection de
l’environnement. À l’inverse, le camp rose-vert a plaidé en faveur de l’initiative, arguant
de la nécessité d’une réduction massive des émissions de dioxyde de carbone afin de
prévenir les conséquences néfastes du réchauffement, notamment le risque accru de
catastrophes naturelles dans les régions alpines. Au vote, les députés ont décidé, par
107 voix contre 76, de recommander au peuple et aux cantons de rejeter l’initiative.
S’agissant du contre-projet indirect, une minorité UDC et PLR de la commission de
l’environnement (CEATE-CN) s’est opposée à l’entrée en matière, jugeant trop
contraignantes les mesures (notamment fiscales) proposées par le Conseil fédéral.
L’UDC a par ailleurs déposé une proposition de renvoi intimant au gouvernement
d’attendre que la communauté internationale convienne d’un objectif précis et
contraignant avant de soumettre au parlement un nouveau projet de révision de la loi
sur le CO2. Suivant la majorité de la CEATE-CN, les députés ont rejeté, par 117 voix
contre 67, la proposition de renvoi et décidé l’entrée en matière, par 102 voix contre
80. Lors de la discussion par article, l’objectif de réduction de 20% d’ici 2020 (aligné
sur l’UE) a été approuvé par 90 voix contre 87, après que des propositions visant soit à
l’abaisser à 10% (UDC), soit à le relever à 40% (Verts) ont été rejetées. Sur proposition
de sa commission, le plénum a décidé que la totalité des mesures de compensation
devront être réalisées sur le territoire national. Il a en outre accordé au Conseil fédéral
la compétence de relever l’objectif à 40% en fonction des futures conventions
internationales. Dans ce cas, la part des compensations réalisées à l’étranger pourra

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.06.2010
NICOLAS FREYMOND
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atteindre 75% au maximum. Concernant les mesures applicables aux voitures de
tourisme, les députés ont suivi la majorité de la CEATE-CN, en décidant, par 85 voix
contre 81, de fixer à 150 grammes de CO2 par kilomètre (g/km) les émissions maximales
autorisées pour les voitures neuves d’ici à la fin de 2015, alors que le Conseil fédéral
proposait de s’aligner sur la norme européenne (130 g/km). Cet amendement vise à
tenir compte de la géographie particulièrement montagneuse de la Suisse, qui exige
l’usage de véhicules adaptés généralement plus gourmands en carburant. Suivant le
Conseil fédéral, le plénum a approuvé la hausse de la taxe sur les combustibles fossiles
à 36 francs par tonne de CO2 (contre 12 francs actuellement), rejetant par là même des
propositions de minorités émanant respectivement de l’UDC et des Verts et visant l’une
au statu quo et l’autre à porter la taxe à 60 francs. Les députés ont en outre autorisé le
gouvernement à procéder à de nouvelles augmentations jusqu’à concurrence de 120
francs par tonne afin de hâter la réalisation des objectifs de réduction des émissions.
S’il excède 60 francs par tonne, le montant de la taxe devra toutefois être soumis à
l’approbation du parlement, selon une proposition de la CEATE-CN. Le produit de cette
taxe demeurera par ailleurs affecté au programme fédéral d’assainissement des
bâtiments. La proposition d’autoriser le gouvernement à prélever une taxe sur les
carburants dans la mesure où la réalisation de l’objectif de réduction de 20% l’exige, au
titre de mesure subsidiaire, a suscité une vive confrontation gauche/droite, le PLR,
l’UDC et le PBD la rejetant catégoriquement, tandis que le PS et les Verts, ainsi qu’une
faible majorité du groupe PDC-PEV-Verts libéraux l’ont soutenue. Suivant la majorité
bourgeoise de la CEATE-CN, les députés ont biffé cette possibilité, par 108 contre 82.
Au vote sur l’ensemble, la chambre basse a adopté la loi révisée, par 108 voix contre 78,
l’UDC la rejetant unanimement et le PLR majoritairement. Les chambres ont en outre
décidé de prolonger d’un an le délai de traitement de l’initiative, soit jusqu’au 29 août
2011. 5

1) FF, 2004, p. 6255 ss.; NZZ, 22.9.04; QJ, 17.11.04.
2) BBl, 2006, S. 5887 f.; Presse vom 12.5., 31.5. und 14.9.06.
3) Presse du 30.6.08; NZZ, 28.8.08; Lib., 31.10.08; LT, 4.11.08.
4) BBl, 2017, S. 371 ff.; NZZ, 24.9.16; NZZ, SGT, TA, TG, 26.9.16; TG, 27.9.16
5) BO CN, 2010, p. 476 ss., 541 ss., 599 ss., 644 ss. et 661.; BO CE, 2010, p. 579; Concernant la compensation des émissions
des centrales à gaz  cf. partie I, 6a (Produits pétroliers et gaz).
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